
CONVENTION DE MECENAT 20..
Entre les soussignés

…………………………………………………..(ci-après dénommé le Bénéficiaire), déclaré à la Préfecture du ……………………….et paru au Journal Officiel du …………………………..sous le numéro…………………………….., dont le siège social est situé……………………………………..représenté par ………………………………..dûment habilité à cet effet, d'une part,

Et 
La Société ………………………….(ci-après dénommé le mécène), immatriculée à………………………………..sous le numéro SIRET…………………………..et sous le code APE …………dont le siège social est situé……………………………………………, représentée par………………………………….dûment habilité, d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

OBJET DE LA CONVENTION

La structure bénéficiaire (précisez l’entité bénéficiaire du don) …………………………………….......a  pour objet de financer……………………………………………………………

En application de la loi du 01 août 2003, le mécène s’engage à soutenir, par des moyens financiers, en nature et/ou en compétence, la réalisation du projet d’intérêt général défini à l’article 2, mis en œuvre par le bénéficiaire et ses partenaires.

Le mécène et le bénéficiaire ont trouvé un intérêt à s’associer pour……………………………………….. Le Mécène se joint au à la structure du bénéficiaire (précisez l’entité bénéficiaire du don) après accord sur le contenu et le montant du mécénat. 

La présente convention détermine les différents aspects du mécénat, prendra effet à sa signature et expirera le……………………………………
ARTICLE 1 : Définition du projet

Description de l’objet de la structure bénéficiaire

ARTICLE 2 : Acte de mécénat

En contrepartie des droits et prestations accordés par (la structure bénéficiaire),……………………………………… le mécène s’engage à :

· Assurer au bénéficiaire un soutien financier d’un montant de ……………………. € net (………………………………..en toutes lettres net) pour …………………………………………………(le projet de la structure bénéficiaire). 
Le mécène procédera au paiement de cette somme avant le ……………………………………..
Et/ou 
· Assurer au bénéficiaire un soutien en nature d’une valeur de………………….. (valeur d’achat HT) correspondant à la dotation des produits et marchandises cités ci-dessous ………………………………………………………………
Ces dotations iront à destination de………………………………………………………………(bien préciser les services ou sites d’attribution des dotations car leur revente est interdite dans un cadre de mécénat)

Et/ou 
· Assurer au bénéficiaire un soutien en nature d’une valeur de ………………………(valeur locative HT pour un prêt de matériels) correspondant à la valeur locative des matériels cités ci-dessous……………………………………………….
Ces  matériels  iront à destination de………………………………………………………………(bien préciser les services ou sites d’attribution des prêts matériels)

Et/ou 
· Assurer au bénéficiaire un soutien en compétence d’une valeur de………………….. (valeur de la prestation de service HT) correspondant à la valeur de la prestation en compétence……………………………………………………………. réalisée au profil du bénéficiaire.
Cette convention est liée au maintien sur la période des dispositions fiscales actuellement en vigueur sur acte de mécénat.

ARTICLE 3 : Obligation du bénéficiaire

Pour lui permettre de bénéficier de l’application de l’article 238 bis du code général des impôts, le bénéficiaire s’engage à communiquer au mécène un reçu fiscal mentionnant le montant du don financier perçu (ou du don en nature reçu ou, du don en compétence reçu ou, du montant total des dons perçus, si plusieurs formes de dons sur la même convention) ; Ce reçu sera établi et délivré dès réception et encaissement du don (ou dès réception du don uniquement pour les dons en nature et en compétence)
ARTICLE 4 : Contreparties

Conformément à la loi sur le Mécénat du 1er août 2003, le montant des contreparties offertes par le bénéficiaire ne dépasse pas 25% du don réalisé par le mécène, somme qui constitue une disproportion marquée entre le don et la valorisation de la prestation rendue.

Le bénéficiaire s’engage à assurer au mécène les contreparties suivantes, dans les limites précitées :
· Autoriser le mécène à utiliser la charte graphique, du nom « ……….. » et du logo à des fins de communication interne et externe. Utilisation soumise à BAT
· Faire figurer le logo institutionnel du Mécène sur la bande de logos associée aux supports de communication officiels (à détailler). L’association du logo à la campagne de communication du bénéficiaire n’est pas quantifiable et proposé en remerciement du soutien. 
· Citez les différentes contreparties qui seront délivrées et leur valeur HT si connues afin de respecter la disproposition marquée imposée par la loi Aillagon
· …
ARTICLE 5 : Pluralité des mécènes
La Structure bénéficiaire……………………………pourra être soutenue par d’autres mécènes et partenaires financiers de tous marchés économiques.
ARTICLE 6 : Résiliation

6.1. Cas de Force Majeur

On entend par force majeure la réunion des trois critères cumulatifs extériorité, imprévisibilité et irrésistibilité : les événements de guerre déclarés ou non déclarés, de grève générale de travail, de maladies épidémiques, de mise en quarantaine, d'incendie, de crues exceptionnelles, d'accidents, de survenance de maladie, ou d'autres événements indépendants de la volonté des deux parties. Aucune des deux parties ne sera tenue responsable du retard constaté en raison de ces événements de force majeure.
L’état d’urgence sanitaire actuel mis en place par le gouvernement pour faire face à la pandémie mondiale, peut entraîner un cas de force majeur interdisant le déroulement de…………………………………………………En cas d'annulation, de report ou d'interdiction de l'événement, par disposition légale ou réglementaire, les Parties se rapprocheront afin de convenir de la nouvelle affectation à donner au don prévu aux présentes. Si les Parties n'arrivaient pas à trouver de nouvelle affectation, le contrat sera résolu de plein droit sans que cela puisse donner lieu au versement d’indemnités au profit de l'une ou l'autre des Parties. Dans les cas de restitution ou d’annulation, le mécène s’engage à restituer le certificat fiscal qui lui aurait été délivré.
6.2. Litiges

En cas de litige s'élevant en relation avec l'exécution du présent contrat, les parties s'obligent à une phase préliminaire de conciliation pendant une période de ……………………….
Au cas où aucune solution amiable ne pourrait intervenir au cours de la phase de conciliation précitée, les parties conviennent de soumettre tout litige pouvant survenir à l'occasion de l'interprétation et/ou de l'exécution du présent contrat, au tribunal de Grande Instance de ………………………………………………..auquel il est fait attribution de juridiction par les présentes.

6.3. Cause de la résiliation

La présente convention pourra être résiliée :

· En cas de force majeur

· En cas de non respect de ses engagements par l’une des parties. 

· Pour cause de cessation d’activité de l’une des parties.

Toute demande de résiliation de la part de l’une ou de l’autre des parties fera l’objet d’une lettre recommandée qui devra être transmise dans les plus brefs délais au bénéficiaire, qui conservera le don versé pour l’année en cours.

Fait à………………. le  ……………………………, en trois exemplaires
	Pour la (SOCIÉTÉ) ……………………….
Le ……………(fonction du signataire) 
……………………………………………………
	Pour (structure beneficiaire) ………………
Le ……………(fonction du signataire) 
……………………………………………………
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